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1789
       La Déclaration des Droits 
   de l’Homme et du Citoyen, 
 adoptée le 26 août, stipule que 
“les hommes naissent et de- 
meurent libres
  et égaux  
      en droit.” 1791

Le nouveau code
pénal, adopté le 
6 octobre, 
supprime le 
crime de
sodomie.

1792
Le décret du 25 septembre
   crée l’état civil tenu par 
      les mairies, à la place
          des registres catho-
                liques des 
                           paroisses.

1940
                L’armistice du 22 juin 
            entraîne l’application 
          du code pénal 
        allemand, dont 
       le paragraphe
      175, en Alsace-
     Moselle 
     annexée.

1942                         La loi du
  6 août assimile
     l’homosexualité
      à un “attentat
        à la pudeur”.

1945
L’Ordonnance du
   Gouvernement 
         provisoire du 
             8 février transcrit 
               à l’article 331 du 
                 code pénal la loi
                  du 6 août 1942.

                   La loi du
                   19 octobre pré-
                voit que “nul ne 
             peut être nommé 
          à un emploi public 
      s’il n’est pas de 
             bonne 
                  moralité”.

1946

1960
   L’ordonnance du 25 novembre 
  crée une circonstance 
 agravante d’homosexualité 
pour un outrage public 
à la pudeur.

1980
La loi du 23 décembre
     abroge l’ordonnance du
         25 novembre 1960, 
              mais maintient la 
                     loi du 6 août 
                               1942.

1981
   Le 
  gouvernement
  récuse la 
  classification de 
   l’OMS qui
   considère 
     l’homosexualité
      comme une 
       maladie 
         mentale. 

1982
                 La loi du 22 juin 
             supprime l’obligation 
          d’occuper son 
        logement “en bon 
      père de famille”. 
     La loi du 4 août 
   abroge la loi du 
           6 août 1942. 

La loi du 13 juillet supprime 
  la condition de “bonne 
      moralité” pour devenir  
          fonctionnaire.

1983 1985
   La loi du 26 juillet 
  réprime les discrimina-
 tions “à raison des
                 mœurs”.

1999
La loi du 
    15 novembre 
      crée le Pacte 
         civil de 
           solidarité 
            (Pacs), cadre 
              juridique
              universel 
              ouvert à tous 
              les couples. 

                           La loi du 31 
 janvier interdit, dans le code pénal, 
 les “thérapies de conversion” visant à 
   réprimer ou à modifier l’orientation 
     sexuelle ou l’identité de genre 
                             réelle ou supposée. 
    

2004
                            La loi du
                            30 décembre 
                         crée la Haute 
                       autorité de lutte
                     contre les 
                  discriminations
              et réprime 
           l’incitation à la 
      haine ou à la 
violence à raison  
du sexe, de 
     l’orientation
      sexuelle. 2010

      Le décret du 11 février retire “les 
   troubles précoces de l'identité de 
genre” de la liste des affections 
psychiatriques, en dépit de la 
       liste de l’OMS.

2013
La loi du 17 mai
    ouvre le mariage et 
       la possibilité de deman- 
            der un agrément d’adoption 
                  aux couples de 
                         personnes de 
                                  même sexe.

2016
     La loi du 18  
   novembre crée 
  une procédure  
  judiciaire 
 démédicalisée 
 pour changer la 
 mention du 
 sexe à l’état 
 civil. Le décret 
  du 22 décembre 
   ajoute la lutte 
    contre la haine 
      anti-LGBT aux 
       missions de la 
        DILCRA, devenue 
             DILCRAH.

2021
2022

                                                    La loi du 30 juillet ouvre
                                             l’accès de la PMA aux femmes
                                      célibataires et en couple, mariées
                                 ou non, mais l’interdit aux  
                             personnes trans. Pour les
                        femmes en couple 
                     lesbien, les 2 mères
                doivent effectuer une
             reconnaissance
          anticipée devant
       notaire. Pour
     une GPA à l’étran-
   ger, le 2e parent
doit passer par
           l’adoption.
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